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Point n° 5 de l’ordre du jour 

Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une 

demande de crédit d’engagement de CHF 85'000.- TTC pour le 

contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal 

 
Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères générales, 

Messieurs les Conseillers généraux, 

 

 

1. Introduction 

Par ce rapport, le Conseil Communal de Milvignes propose le contrôle mécanique des mâts 

de l’éclairage public communal. 

  



Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 
85'000.- TTC pour le contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal 

Page 2 

2. Situation actuelle 

L’élément déclencheur pour le contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal 

est l’obligation légale de la norme SIA 261, qui contraint les propriétaires à contrôler, tous les 

5 ans au moins, l’ensemble des structures métalliques soutenant les luminaires ; le dernier 

contrôle ayant été réalisé en 2021. 

3. Technique utilisée 

Le contrôle comporte un test électrique complété d’un test mécanique. Seul un contrôle de 

conformité mécanique par simulation de la contrainte du vent sur l’ouvrage d’éclairage public 

permet de répondre aux obligations réglementaires en Suisse. 

Ce contrôle pourrait entraîner un plan de remplacement à futur sur la base des résultats 

obtenus. 

4. Investissement 

Le montant de cet investissement tient compte de toutes les prestations en lien avec le contrôle 

mécanique, notamment : 

1. La préparation des travaux (préparation des plans) ; 

2. Le contrôle mécanique en lui-même de 1'034 structures et le suivi de chantier ; 

3. L’analyse des résultats par le bureau d’étude ; 

4. La rédaction et l’envoi du rapport ainsi que la coordination associée avec la commune ; 

5. La mise à jour de la base de données ; 

6. 15 % de divers et imprévus. 
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L’investissement à consentir pour l’ensemble des prestations pour le contrôle mécanique des 

mâts de l’éclairage public communal est de CHF 85'000.- TTC. 

Activité CHF HT 

Contrôles statiques des mâts d’éclairage public (HT) 67'374.50 

15% de divers et imprévus 10'106.12 

Sous-total des soumis au frein à l’endettement (HT) 77'480.68 

TVA (8.1%) 6'275.93 

TOTAL TTC arrondi 85'000.- 

 

Plan des investissements 

La demande de crédit qui vous est présentée est 43 % moins élevée que le prévoyait le plan 

des investissements en lien avec le budget 2025. Cette variation est due principalement à la 

variation des prix des prestations par rapport au dernier contrôle réalisé en 2021. 

 
Incidences financières sur le crédit d’engagement  
 
Amortissements : 

Ces travaux seront amortis aux taux figurant dans l’arrêté, en application des taux 
d’amortissement définis dans le règlement général d’exécution de la loi sur les finances de 
l’État et des Communes (RLFinEC).  

Intérêts passifs : 

La charge d’intérêts est définie à partir de l’investissement net, sur la base du taux d’intérêt 
moyen des emprunts au moment où le crédit est sollicité (RLFinEC).  

Pour les travaux soumis au frein, le montant de l’intérêt ne doit pas être imputé à ceux-ci. A 
titre informatif, il est tenu compte du même taux. 

Autres charges d’exploitation : 

Le présent projet n’engendre aucune augmentation de l’effectif et des charges salariales du 
personnel communal ni des coûts administratifs. 

Financements : 

Les emprunts ne sont pas affectés à un crédit et selon les besoins de couverture de la 
trésorerie, le Conseil communal est chargé de conclure des emprunts destinés au financement 
des crédits d’engagement et à la couverture de l’excédent de dépenses du compte de résultats 
(LFinEC).  

Dans le détail, les incidences financières annuelles sont les suivantes (CHF TTC) :  

Crédit Taux Amort. Intérêts Total

1.42%

Crédit 85'000            20% 17'000     1'207        18'207     

Soumis au frein : 85'000            17'000     1'207        18'207       
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5. Planning des travaux 

La réalisation des travaux en lien avec la présente demande de crédit est planifiée courant 

2026, le dernier contrôle ayant été réalisé en 2021. 

 

6. Développement durable 

6.1. Volet environnemental  

Sans objet. 

6.2. Volet social 

La réalisation du contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public contribue directement à la 

sécurité de la population. En effet, ces structures peuvent représenter un danger réel pour les 

habitants de la Commune et plus largement pour toutes les personnes côtoyant de près ou de 

loin des installations d’éclairage public. Un candélabre en mauvais état peut être synonyme 

de la chute dudit mât en cas de vent. Cette situation, bien que rare, s’est pourtant déjà produite 

ailleurs sur le territoire suisse. Il s’agit d’une situation qui entraînerait très vraisemblablement 

l’engagement de la responsabilité communale. 

6.3. Volet économique 

La réalisation du contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal n’engendre pas 

d’augmentation de consommation d’électricité. 

7. Conclusion 

Cette demande de crédit ne laisse, à votre Autorité, qu’une marge de manœuvre restreinte et 

le Conseil communal ne peut que le regretter. En effet, la réglementation en vigueur oblige la 

Commune à réaliser, tous les 5 ans, un contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public 

communal. Le dernier contrôle a été réalisé en 2021. 

La nécessité d’engager ces travaux étant démontrée, le Conseil communal vous recommande, 

Monsieur le Président, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les conseillers 

généraux, d’adopter le présent rapport et l’arrêté qui l’accompagne. 

 

Colombier, le 14 janvier 2026 

Le Conseil communal 
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Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

Arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 85’000.-

TTC pour le contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public 

communal 

Le Conseil général de la commune de Milvignes,  

Dans sa séance du 19 février 2026, 

Vu le rapport du Conseil communal du 14 janvier 2026, 

Vu la loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964,  

Vu la Loi sur les finances de l’État et des Communes (LFinEC), du 24 juin 2014, 

a r r ê t e 

Crédit Article premier : 

d’engagement 1 Un crédit d’engagement de 85'000.- CHF TTC est accordé au Conseil 

communal pour le contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public 

communal. 

 2 Le montant sera indexé à l’indice suisse des prix à la construction 

pour l’espace Mitteland. 

Comptabilisation Article 2 : 

 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie 

selon les taux suivants : 

➢ Éclairage public : 5 % 

 

Exécution Article 3 : 

 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 

Au nom du Conseil général 

 Le président : La secrétaire : 

 

 

 

 Ph. Donner             L. Milhaud Duvernay 

 

Colombier, le 19 février 2026 


